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20 novembre 2025

CADA - Décision n° 580 : Commune – Enregistrement vidéo d'une séance du conseil

communal – Communication d'office

Commune – Enregistrement vidéo d'une séance du conseil communal – Communication d'office

[…],

,Partie requérante

           CONTRE :

La commune de Brunehaut, rue Wibault-Bouchart, 11 à 7620 Brunehaut,

,Partie adverse

Vu l’article 32 de la Constitution,
Vu décret du 30 mars 1995),
Vu l’article L3211-3, ainsi que les articles L3231-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation (ci-après, le CDLD),
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 juillet 1998 fixant la composition et le fonctionnement de la
Commission d’accès aux documents administratifs,
Vu le recours introduit par courriel le 18 septembre 2025,
Vu la demande d’informations adressée à la partie adverse le 23 septembre 2025 et reçue le 25 septembre
2025,
Vu la réponse de la partie adverse du 16 octobre 2025.

 
I. Objet de la demande
 
1. La demande porte sur la communication d’une copie de « l’enregistrement vidéo de la séance publique
du conseil communal de Brunehaut tenue le 26 juin 2025, laquelle avait été mise en ligne sur Youtube
puis retirée ».
 

II. Compétence de la Commission
 
2. La Commission est compétente pour connaître du recours.
 

III. Recevabilité du recours
 
3. L’article L3231-3, alinéas 3 et 4, du CDLD, rendu applicable à la partie adverse par l’article L3211-3
du même code, dispose comme suit :
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« L’autorité administrative provinciale ou communale qui ne peut pas réserver de suite immédiate à une
demande de publicité ou qui la rejette communique dans un délai de trente jours de la réception de la
demande les motifs de l’ajournement ou du rejet. En cas d’ajournement, le délai ne pourra jamais être
prolongé de plus de quinze jours.

En cas d’absence de communication dans le délai prescrit, la demande est réputée avoir été rejetée ».
 
4. La demande initiale de publicité administrative a été adressée à la partie adverse le 11 septembre 2025.

La partie adverse a explicitement rejeté la demande le 16 septembre 2025.

La partie requérante a introduit son recours auprès de la Commission le 18 septembre 2025, soit dans le
délai de 30 jours prévu à l’article 8 , alinéa 1 , premier tiret, du décret du 30 mars 1995, rendubis er

applicable par l’article L3231-5, § 1 , du CDLD.er

Dès lors, le recours est recevable.
 

IV. Examen au fond
 
5. La Commission rappelle que tous les documents administratifs sont en principe publics. C'est le
principe consacré à l'article 32 de la Constitution. Une entité ne peut refuser la publicité que dans la
mesure où elle peut se baser sur l'un des motifs d'exception visés par les législations applicables et
motiver sa décision de manière concrète et suffisante. Dans la mesure où ce n'est pas le cas, l’entité est
tenue d’assurer la publicité des documents administratifs.

Dans le cadre de ses prérogatives de réformation, la Commission est elle-même compétente pour
apprécier dans quelle mesure il y a lieu de faire droit à la demande d'accès au document administratif, en
procédant, le cas échéant, à la mise en balance requise entre l’intérêt de la publicité des documents
administratifs et l’intérêt protégé par le motif d’exception invoqué.
 
6. La Commission constate que la partie adverse n’a pas répondu dans le délai imparti à la demande d’
informations qui lui a été adressée en application de l’article 8 , alinéa 1 , du décret du 30 mars 1995.ter er

Néanmoins, la partie adverse a, rapidement après l’expiration du délai susvisé, communiqué à la
Commission des informations dont il y a lieu, pour des raisons de bonne administration, de tenir compte
dans le cadre de l’examen du présent recours.
 
7. La partie adverse indique à la Commission que « la vidéo de la séance du conseil communal du 26 juin
2025 a été remise partiellement en ligne, après suppression de la partie litigieuse, et ce sous la
surveillance d’un huissier de justice, afin de garantir la transparence et l’authenticité de la démarche ».

Elle ajoute que « l’enregistrement litigieux a dû être retiré dans son intégralité en raison du fait que, lors
de la prise de parole de [la partie requérante], des informations relatives à une procédure juridictionnelle
concernant un membre du personnel du CPAS ont été divulguées. Or, de tels éléments relèvent
exclusivement du huis clos du Conseil de l’Action sociale, en vertu des dispositions du [CDLD], et
notamment de ses articles L1122-20 et suivants, qui encadrent strictement le secret professionnel et la
confidentialité des délibérations. Dès la constatation de ces propos, la commune a immédiatement pris
contact avec son conseil juridique, lequel a confirmé la nécessité de retirer la vidéo de toute plateforme
publique. (…) Ainsi le retrait de la vidéo sur Youtube a été effectué dans l’unique but de faire cesser la
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diffusion publique de propos contrevenant au secret professionnel et au huis clos, conformément au
CDLD ».

Elle précise également que « sur cette base, nous avons procédé, sous contrôle d’un huissier de justice,
uniquement au retrait des passages litigieux, garantissant ainsi le respect du huis clos et du secret
professionnel, tout en maintenant dans la mesure du possible la transparence administrative vis-à-vis des
citoyens et des élus ».
 
8. En l’espèce, la partie adverse invoque l’exception relative à une obligation de secret instaurée par une
loi ou un décret, prévue à l’article 6, § 2, 2°, du décret du 30 mars 1995.

L’article 6, § 2, 2°, du décret du 30 mars 1995 dispose comme il suit :

« § 2. L’entité ou l’autorité administrative non régionale rejette la demande de consultation, d’explication
ou de communication sous forme de copie d’un document administratif, qui lui est adressée en application
du présent décret, si la publication du document administratif porte atteinte :

[…]

2° à une obligation de secret instaurée par une loi ou par un décret ».
La Commission rappelle que l’application de cette exception absolue requiert la réunion de deux
conditions, cumulatives  :[1]
-        aux termes de la première condition, qui est d’ordre formel, l’obligation de secret doit être inscrite
dans une loi ou un décret ;

-     aux termes de la seconde condition, qui est d’ordre matériel, il convient d’interroger le sens du secret
imposé pour s’assurer qu’il vise la bonne situation, les bonnes personnes ou les bons documents (voire
partie(s) de document). Il faut tenir compte du but visé par une disposition relative à l’obligation de secret
et du fait que la disposition relative à l’obligation de secret ne s’applique que dans la mesure où il est
porté atteinte à la finalité pour laquelle cette disposition relative à l’obligation de secret a été créée.

Le recours à cette exception exige donc de démontrer de manière concrète et pertinente le lien de cette
obligation avec le document qui fait l’objet de la demande d’accès.
 
9. Par ailleurs, par le courriel du 16 septembre 2025, la partie adverse refuse la communication du
document à la partie requérante en invoquant l’exception relative à la vie privée, prévue à l’article 6, § 2,
1°, du décret du 30 mars 1995. Elle explique qu’  «  il ne lui appartient pas de prendre une mesure de
publicité qui entre en contradiction avec la protection de la vie privée telle que consacrée par l’article 8 de
la Convention européenne des droits de l’homme et par la réglementation européenne en matière de
protection des données personnelles ».

Par l’arrêt n° 259.418 du 9 avril 2024, le Conseil d’Etat a jugé, implicitement mais certainement, que les
règles ressortant du RGPD s’imposent au régime de publicité administrative organisé par le décret du 30
mars 1995.

La Commission est d’avis que, lorsqu’il s’agit de la mise en œuvre du décret du 30 mars 1995, les règles
du RGPD peuvent s’appréhender comme formant un tout indissociable avec l’exception relative à la vie
privée, prévue à l’article 6, § 2, 1°, du décret précité, sous réserve du respect de la primauté du droit
européen.

L’article 6, § 2, 1°, du décret du 30 mars 1995 dispose comme il suit :
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« § 2. L’entité ou l’autorité administrative non régionale rejette la demande de consultation, d’explication
ou de communication sous forme de copie d’un document administratif, qui lui est adressée en application
du présent décret, si la publication du document administratif porte atteinte :
1° à la vie privée, sauf les exceptions prévues par la loi ;
[…] ».

Le décret du 30 mars 1995 interdit donc à l’autorité régionale de transmettre des informations qui portent
atteinte à la vie privée.

Le RGPD dispose en son article 86 comme il suit :
« Les données à caractère personnel figurant dans des documents officiels détenus par une autorité
publique ou par un organisme public ou un organisme privé pour l’exécution d’une mission d’intérêt
public peuvent être communiquées par ladite autorité ou ledit organisme conformément au droit de l’
Union ou au droit de l’État membre auquel est soumis l’autorité publique ou l’organisme public, afin de
concilier le droit d’accès du public aux documents officiels et le droit à la protection des données à
caractère personnel au titre du présent règlement ».

La Cour de justice de l’Union européenne juge que :
« […] les droits fondamentaux au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère
personnel ne sont pas des prérogatives absolues ainsi que l’indique le considérant 4 du RGPD, mais
doivent être pris en considération par rapport à leur fonction dans la société et être mis en balance avec d’
autres droits fondamentaux. Des limitations peuvent ainsi être apportées, pourvu que, conformément à l’
article 52, paragraphe 1, de la Charte, elles soient prévues par la loi et qu’elles respectent le contenu
essentiel des droits fondamentaux ainsi que le principe de proportionnalité. En vertu de ce dernier
principe, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement
à des objectifs d’intérêt général reconnus par l’Union ou au besoin de protection des droits et des libertés
d’autrui. Elles doivent s’opérer dans les limites du strict nécessaire et la réglementation comportant l’
ingérence doit prévoir des règles claires et précises régissant la portée et l’application de la mesure en
cause [voir, en ce sens, arrêt du 22 juin 2021, Latvijas Republikas Saeima (Points de pénalité), C439/19,
EU:C:2021:504, point 105] » .[2]

Il résulte de l’examen combiné de l’article 6, § 2, 1°, du décret du 30 mars 1995 et de l’article 86 du
RGPD que l’exception au droit fondamental à la publicité administrative prise de l’atteinte à la vie privée
doit faire l’objet d’une mise en balance entre, d’une part, les intérêts du public à l’accès aux documents
officiels et, d’autre part, le droit à la protection des données à caractère personnel résultant du RGPD. En
effet, l’exception législative concernée doit nécessairement, au regard des règles supérieures ressortant du
RGPD, être interprétée comme ayant une portée relative, qui requiert de tenir compte de la conciliation à
assurer entre les intérêts visés par l’article 86 du RGPD.

De manière constante, la Commission considère que les données relatives à des personnes exerçant une
fonction publique ne bénéficient pas d’une protection équivalente à celles des autres personnes physiques.
Pour justifier une restriction au droit à la transparence administrative, il doit être établi que la publicité
des informations concernées porte effectivement atteinte à la vie privée, un simple lien avec celle-ci ne
suffisant pas. Une telle restriction est d’autant moins admissible lorsque les informations reprises dans le
document administratif concerné présentent un intérêt public.

10. En l’espèce, la partie adverse n’a pas transmis à la Commission la copie du document administratif
sollicité par la partie requérante en méconnaissance de l’article 8 , alinéa 1 , du décret du 30 marster er

1995. Dans ces conditions, la Commission n’est pas en mesure d’apprécier de manière concrète et
complète la pertinence des exceptions invoquées au regard des circonstances de l’espèce.



Décision publiée le page 5 / 5

Il s’ensuit qu’il est de règle que la partie adverse doit communiquer le document demandé à la partie
requérante, sous réserve des exceptions prévues à l’article 6 du décret du 30 mars 1995 et à l’article
L3231-3 du CDLD.

 :Par ces motifs, la Commission décide

Le recours est fondé. La partie adverse communique à la partie requérante l’enregistrement vidéo de la
séance publique du conseil communal de Brunehaut tenue le 26 juin 2025 moyennant le respect des
exceptions prévues à l’article 6 du décret du 30 mars 1995 et ce, dans un délai de 15 jours à compter de la
notification de la présente décision.

 
[1] P.-O. de BROUX, D. de JONGHE, R. SIMAR, M. VANDERSTRAETEN, «  Les exceptions à la
publicité des documents administratifs », in V. MICHIELS (dir.), La publicité de l’administration – Vingt
ans après, bilan et perspectives, Bruxelles, Bruylant, 2015, pp. 144-145.

 CJUE, arrêt du 7 mars 2024, , C740/22, ECLI:EU:C:2024:216, point 52.[2] Endemol Shine Finland Oy

Ainsi décidé le 20 novembre 2025 par la Commission d’accès aux documents administratifs, délibéré par
Stéphane TELLIER, président, Martin VRANCKEN, membre effectif, Laurane FERON, membre
suppléante et rapporteur, en présence de Pierre-Yves MÉLOTTE, membre suppléant, Marie-Astrid
DRÈZE, membre effective et Denis DEMEUSE, membre effectif.

Le Secrétaire, B. ANCION
Le Président, S. TELLIER
 


